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n° 228 883 du 18 novembre 2019

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-C. KABAMBA MUKANZ

Rue des Alcyons 95

1082 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 juillet 2019 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juin 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 septembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.-C. KABAMBA MUKANZ, avocat,

et A. E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule, de confession

musulmane et membre de l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée) depuis 2008. A ce

titre, vous avez assisté aux assemblées générales hebdomadaires, participé à une dizaine de

manifestations, mobilisé les jeunes de votre quartier et versé des cotisations. Le 23 mai 2013, suite à

une manifestation organisée par un collectif de partis dans le cadre des élections législatives, vous avez

été arrêté et détenu pendant une nuit à l’escadron de la gendarmerie d’Hamdallaye où vous avez été

maltraité. Vous avez bénéficié d’une libération.
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Ensuite, suite à un appel pour manifester le 04 octobre 2017 pour dénoncer les assassinats contre le

peuple et ceux contre les manifestants et l’opposition, vous avez mobilisé dans votre quartier. Vous

avez convaincu M. le fils d’un responsable de l’administration locale au niveau de votre quartier proche

du RPG de prendre part à cette manifestation. Lors de votre retour à votre domicile, M. a reçu une

pierre au front et a été blessé. Vous l’avez conduit à l’hôpital. Le lendemain, son père est venu vous

insulter, vous attaquer et vous menacer. Le 06 octobre 2017, des gendarmes se sont présentés en votre

absence à votre domicile, l’ont saccagé et ont déposé une convocation. Vous avez été informé de ces

faits par votre femme et vous vous êtes caché chez un ami jusqu’au 25 octobre 2017. Le 12 octobre

2017, une deuxième convocation a été émise. Vous avez aussi été menacé par un gendarme se faisant

appeler adjudant B. pour ce que vous aviez fait à son neveu, M., pour avoir humilié son frère et

empoisonné les jeunes de Dixinn. Le 24 octobre 2017, votre ami chez qui vous vous étiez réfugié a

tenté d’intervenir en votre faveur auprès du père de M. mais a été menacé. Le lendemain, les

gendarmes ont débarqué au domicile de votre ami en votre absence et celle de votre ami. Vous étiez

parti au bureau de votre parti afin d’obtenir une protection. Le vice- président des affaires juridiques et

sociales vous a rédigé un document à remettre à un cabinet d’avocats. Vous avez été reçu par un

assistant qui allait prendre contact avec le procureur. Mais vu que vous avez appris la visite des

gendarmes au domicile de votre ami vous avez décidé de fuir. Le 26 octobre 2017, vous avez quitté

illégalement votre pays pour entrer légalement au Sénégal. Vous avez ensuite poursuivi votre voyage

jusqu’au Maroc, l’Espagne, la France et la Belgique. Vous arrivez en Belgique le 04 janvier 2018 et vous

introduisez votre demande de protection internationale le 15 janvier 2018.

A l’appui de votre dossier vous déposez une carte de membre et une attestation de l’UFDG, une carte

de soutien pour les élections, deux convocations, une lettre d’un avocat en Guinée, un avis de

recherche, un mandat d’arrêt, des photos, deux pages de votre passeport et une carte professionnelle

de commerçant ainsi qu’un document du registre de commerce.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l'examen au fond de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs

sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

A la base de votre demande de protection internationale, vous avez déclaré être membre de l’UFDG et

avoir rencontré une arrestation en 2013 et des menaces et des poursuites judiciaires en 2017. Vous

éprouvez des craintes envers l’Etat guinéen et les gendarmes qui pourraient vous mettre en prison ou

vous tuer (notes de l’entretien personnel du 14 février 2019, p.09). Vous ne mentionnez pas d’autre

crainte (notes de l’entretien personnel du 14 février 2019, p.09). Toutefois, en raison des éléments

relevés ci-après, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général du bien-fondé de vos

craintes en cas de retour dans votre pays d’origine.

Le Commissariat général ne remet pas en cause votre profil de membre de l’UFDG mobilisateur au sein

de votre quartier (cf. farde documents, pièce 4, 7, 9, 12). Il ne remet également pas en cause que vous

avez mobilisé le fils d’un responsable de l’administration locale dans votre quartier, que ce dernier a

participé tout comme vous à la manifestation du 04 octobre 2017 et qu’il a été blessé. Si le

Commissariat général peut croire que son père s’en est pris à vous en vous insultant et en vous prenant

à parti, il n’accorde en revanche pas foi aux menaces de gendarmes et aux poursuites judiciaires

conséquentes à cette manifestation et la blessure infligée à M.
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Ainsi, vous déclarez qu’en date du 06 et du 12 octobre 2017, les gendarmes ont déposé deux

convocations de la direction des investigations judicaires PM 3 Matam à votre domicile en raison de la

destruction de biens privés et CBV (notes entretien personnel du 14 février 2019, p. 18, cf. farde

documents, pièce 2). Or, il ressort des informations mises à notre disposition, qu’après vérification

auprès de cette direction, aucun gendarme ne reconnait ces deux documents (cf. farde informations des

pays, COI Case Gin 2019-005, 07 juin 2019, pièce 1). Ensuite, vous déclarez que vous vous êtes rendu

après avoir consulté votre parti au cabinet de Maître [S. B.], que vous avez été reçu par un assistant

lequel allait prendre contact avec le procureur. Ensuite, cet avocat a rédigé un courrier en date du 31

octobre 2017 dans lequel il stipule qu’il assure votre défense et il vous a fait parvenir un avis de

recherche du 02 novembre 2017 ainsi qu’un mandat d’arrêt du 28 décembre 2017, deux documents

signés par le juge d’instruction [S. C.](notes entretien personnel du 14 février 2019, pp. 21-23 ; cf. farde

documents, pièces 1,5,6). Or il ressort des informations dont nous disposons que les signatures de

Maître [S. B.] et [S. C.]sont fausses (cf. informations sur le pays, COI Case Gin 2019-005, 07 juin 2019).

Dès lors, au vu de ces éléments, nous ne pouvons accorder foi aux problèmes rencontrés auprès des

autorités après la manifestation et la blessure de Mohamed, le jeune fils d’un responsable local mobilisé

pour prendre part à cette manifestation. Par conséquent les craintes énoncées en raison de votre profil

politique ne sont pas crédibles.

Ainsi aussi, le Commissariat général est d’autant plus convaincu de l’absence de fondement de vos

craintes au vu de vos convictions politiques qu’il ressort des informations à disposition du Commissariat

général (cf. farde information des pays, pièce 2), que les partis politiques guinéens d’opposition mènent

librement leurs activités, jouissant de la liberté de réunion et de la liberté d’expression, tenant des

assemblées générales à leurs sièges respectifs et disposant de structures locales. Ils participent en

outre à l’exercice du pouvoir, siégeant à l’Assemblée nationale depuis les élections législatives de 2013,

et disposant de représentants à la CENI (Commission électorale nationale indépendante). Au cours de

l’année 2018, les tensions politiques ont été ravivées à la suite des élections locales de février 2018,

lesquelles ont fait l’objet de nombreuses contestations de l’opposition tout au long de l’année. Les partis

d’opposition ont ainsi organisé des manifestations où des incidents ont éclaté, avec pour bilan des

blessés, des tués et des militants arrêtés. Cependant, à la suite de ces élections, l’opposition a été

installée au pouvoir, notamment à Conakry où plusieurs mairies sont détenues par l’UFDG, ainsi qu’en

Moyenne Guinée, où l’UFDG a remporté les élections. Les informations à disposition attestent ainsi

qu’il n’y a pas de persécution systématique du simple fait d’appartenir à un parti politique

d’opposition : c’est le fait de s’opposer politiquement et activement au pouvoir en place qui est

susceptible de générer une crainte fondée de persécution. Or, comme nous l’avons démontré dans la

présente décision nous n’avons pas accordé foi aux problèmes rencontrés avant votre départ du pays.

Si le Commissariat général tient cependant pour établi un lien avec l’UFDG, il ne peut toutefois

considérer que votre activisme puisse entrainer dans votre chef une crainte en cas de retour. Il en est

d’autant plus convaincu qu’interrogé lors de votre entretien sur les éléments vous permettant d’affirmer

que vous seriez une cible pour vos autorités, vous dites que vous avez eu un problème avec un voisin

lequel vous a emmené vers les autorités et que si votre problème n’avait eu lieu qu’avec votre voisin

selon vos mots cela aurait été mais que vous avez été menacé par un gendarme (notes entretien

personnel du 14 février 2019, pp. 09, 25). Invité à dire comment vous savez que cette personne était un

gendarme, vous répondez que les gendarmes sont venus chez vous (quand ils ont déposé les

convocations) et que Bernard était probablement un gendarme car vous entendiez des bruits de

gendarmerie derrière lui et qu'on l'appelait adjudant lorsque vous l'avez eu au téléphone (notes de

l'entretien personnel du 14 février, p. 25). Le Commissariat général note qu'il ne s'agit que de

suppositions de votre part et que par ailleurs l'authenticité des convocations déposées tout comme celle

de l'avis de recherche et du mandat d'arrêt a été remise en cause dans la présente décision (cf. supra).

Vu l’absence de crédibilité de vos problèmes avec les autorités et en l’absence d’autres éléments

pouvant l’éclairer, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général d’une crainte dans votre chef en

cas de retour en Guinée.

Ainsi encore, vous dites avoir été placé en détention le 23 mai 2013 suite à une manifestation pour les

élections législatives. Vous avez été placé une journée en détention au cours de laquelle vous avez été

maltraité avant d’être libéré (notes de l’entretien personnel du 14 février 2019, p. 14). Le Commissariat

général ne remet pas en cause ces faits mais relève que cet événement daté de mai 2013 est lié à un

contexte particulier à savoir celui des élections législatives, que vous avez bénéficié d’une libération,

que vous avez poursuivi votre vie professionnelle et votre activisme politique, que vous n’avez pas jugé

opportun de fuir votre pays après ces faits, que vous avez sollicité un passeport auprès de vos autorités

en 2014 et que vous n’avez plus connu de problèmes avec vos autorités nationales par la suite, hormis

ceux remis en cause supra.
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Dès lors, le Commissariat général ne voit aucune raison de penser qu’il faille vous accorder une

protection internationale en 2019 en raison de ladite détention d’une journée en 2013 ni qu’elle puisse

constituer, dans votre chef, une persécution passée qui pourrait se reproduire à l’avenir (article 48/7 de

la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980).

En date du 25 février 2019 vous nous avez fait parvenir vos observations quant aux notes de l’entretien

personnel. Vous avez apporté trois rectifications (carte professionnelle de commerçant, pas de peul au

poste de président après 60 ans d’indépendance, situation du siège de l’UFDG). Ces rectifications ont

été prises en compte dans l’analyse de votre dossier mais elles ne portent pas sur des éléments relevés

dans la présente décision. Elles ne peuvent dès lors remettre en cause la décision.

Enfin, les autres documents déposés ne permettent pas de remettre en cause la décision. Les photos

déposées vous montrent avec votre famille, élément sans lien avec les faits et craintes énoncés (cf.

farde documents, pièce 3). Les deux pages de votre passeport attestent de votre identité et nationalité

lesquelles ne sont pas contestées (cf. farde documents, pièce 8). Enfin, votre carte professionnelle de

commerçant et le document du registre de commerce certifient de vos activités professionnelles

lesquelles ne sont pas en lien avec vos craintes.

En raison de ce qui été développé ci-avant, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure

à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er,

paragraphe A, aliéna 2 de la Convention de Genève. De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible

l’existence d’un risque réel d’encourir une atteinte grave telle que prévue à l'article 48/4de la loi sur les

étrangers qui définit la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un

« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ».
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Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en

l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la

demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de

toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à

l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en

assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,

dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La requête introductive d’instance

3.1. Dans son recours introductif d’instance, le requérant confirme pour l’essentiel les faits tels qu’ils

sont exposés dans la décision attaquée.

3.2. Le requérant invoque la violation de l’article 1A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

sur les réfugiés ainsi que des articles 48/3, 48/4, 48/7, 57/7 §3 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

les étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, la violation du principe général de bonne administration, la violation de l’article 26 de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides ainsi que son fonctionnement tel que modifié à ce jour. Il estime par ailleurs que la décision

attaquée est essentiellement basée sur une erreur d’appréciation.

3.3. En termes de dispositif, le requérant demande au Conseil de réformer la décision attaquée, et

partant, de lui reconnaître la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, il sollicite l’octroi du statut de

protection subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision attaquée.

4. Nouvelles pièces

4.1. En annexe à sa requête, le requérant dépose une série de documents inventoriés comme suit :

« 1. Copie de la décision attaquée.
2. Copie du mail envoyé au CGRA par le précédent conseil du requérant.
3. Article internet : « Rapport de mission en Guinée du 7 au 18 novembre 2017, Mission organisée par
l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA), avec la participation de la Cour
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Nationale du Droit d’Asile (CNDA), publication 2018 », P.21 in
https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/didr_rapport_de_mission_en_guinee_final.pdf
4. Article internet : « Rapport du département d’État américain 2018 sur la situation des droits humains
en Guinée Conakry 2018 » in https://gn.usembassy.gov/wp-content/uploads/sites/218/RAPPORT-2018-
SUR-LES-DROITS-DE-L’HOMME-–-GUINÉE.pdf
, P. 2-10.
5. Copie du formulaire de désignation de l’Avocat dans le cadre de l’aide juridique de deuxième ligne du
Bureau d’Aide Juridique ».

4.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 17 octobre 2019, le requérant dépose divers
documents :

« 1. Une copie d'une preuve d'envoi DHL, dont l’original est versé lors de l’audience du 22 octobre 2019.

2. Une copie de la carte d'huissier de Maître O. D. , dont une copie en couleur est versée lors de

l’audience du 22 octobre 2019.

3. Une copie d'un Procès-Verbal de constat établi par Maître O.D., dont l’original est déposé à

l’audience du 22 octobre 2019 dont l’original est versé lors de l’audience du 22 octobre 2019.

4. Une copie d'un article internet de visionguinée.info, intitulé : « Le jeune blessé par balle à Hadallaye

dit connaître celui qui a tiré dessus : « il me doit 100.000 GNF », publié le 18 novembre 2018.

5. Une copie d'un article internet de africaguinee.com, intitulé : « 2ème jour de manifestations à Conakry :

Kalirou Diallo, jeune médecin tué à Nasouroulaye... »

6. Une copie d'un extrait de l'annuaire des huissiers membres de la CNHJ de Guinée, tiré du site

internet cnhj-guinee.org

7. Une copie d'un extrait de l'annuaire des huissiers membres de la CNHJ de Guinée (capture

d'écran) », dont une copie en couleur est versée lors de l’audience du 22 octobre 2019. »

4.3. Lors de l’audience du 22 octobre 2019, le requérant dépose une note complémentaire à laquelle il
joints divers documents :

-une copie de carte de membre UFDG, de la Fédération de Belgique ;

-un article intitulé : « Alpha Condé : « Nos gendarmes et policiers ne tuent pas…. » ;

-une attestation du Secrétaire fédéral de UFDG-Belgique, datée du 17 octobre 2019.

4.4. Le dépôt de ces documents est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15 décembre
1980 et sont pris en considération par le Conseil.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant pour différents

motifs (voy. ci-avant « 1. L’ acte attaqué »).

5.3. Le requérant conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par lui.

5.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée par le requérant.

5.5. En l’espèce, le Conseil estime qu’il ne détient pas suffisamment d’éléments pour lui permettre de

statuer en pleine connaissance de cause.
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5.6.1. Le Conseil constate d’abord que dans sa décision, la partie défenderesse ne remet pas en cause

le profil politique du requérant, ni les faits invoqués par lui à l’appui de sa demande de protection

internationale, à savoir d’avoir mobilisé le fils d’un responsable de l’administration locale dans son

quartier, de l’avoir emmené à la manifestation de l’opposition du 4 octobre 2017, au retour de laquelle il

a été blessé à la tête. Elle estime également qu’elle « peut croire » que le père de ce garçon s’en est

pris au requérant en l’insultant et en le prenant à parti.

5.6.2. Le requérant affirme être l’objet de recherches et de poursuites de la part de ses autorités

nationales et dépose une série de document afin d’en attester :

- deux convocations de la direction des investigations judiciaire PM 3 de Matam, datées du 5 octobre

2017 et du 11 octobre 2017 ;

- un courrier de l’avocat S. B au juge d’instruction concernant la défense du requérant, daté du 31

octobre 2017 ;

- un mandat d’arrêt délivré par le juge d’instruction S.C., daté du 28 décembre 2017 ;

- un avis de recherche émis par le juge d’instruction S.C, daté du 2 novembre 2017.

5.6.3. Afin de remettre en cause les poursuites dont le requérant affirme être l’objet en raison de ces

faits, la partie défenderesse se fonde pour l’essentiel sur les informations obtenues par le biais d’une

recherche de son centre de documentation (Cedoca) « COI Case-Gin 2019-005 » du 7 juin 2019. Ainsi,

s’agissant des deux convocations émises par la direction des investigations judiciaires PM 3 de Matam,

la partie défenderesses soutient dans sa motivation qu’« il ressort des informations mises à notre

disposition, qu’après vérification auprès de cette direction, aucun gendarme ne reconnait ces deux

documents (cf. farde informations des pays, COI Case Gin 2019-005, 07 juin 2019, pièce 1) ».

S’agissant du courrier signé de maître S. B, ainsi que du mandat d’arrêt et de l’avis de recherche signé

du juge d’instruction S. C., la partie défenderesse souligne qu’« il ressort des informations dont nous

disposons que les signatures de Maître [S. B.] et [S. C.] sont fausses (cf. informations sur le pays, COI

Case Gin 2019-005, 07 juin 2019) ». La partie défenderesse conclut qu’ « au vu de ces éléments, nous

ne pouvons accorder foi aux problèmes rencontrés auprès des autorités après la manifestation et la

blessure de [M.], le jeune fils d’un responsable local mobilisé pour prendre part à cette manifestation.

Par conséquent les craintes énoncées en raison de votre profil politique ne sont pas crédibles ».

5.6.4. Le Conseil rappelle en premier lieu le libellé de l’article 4, § 4, de l’arrêté royal du 11 juillet 2003

fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son

fonctionnement selon lequel :

« L'agent ne divulgue pas aux auteurs présumés des persécutions ou des atteintes graves à

l'encontre du demandeur d'asile les informations concernant la demande d'asile, ni le fait qu'une

demande d'asile ait été introduite. Il ne cherche pas à obtenir des auteurs présumés de persécutions ou

des atteintes graves à l'encontre du demandeur d'asile des informations d'une manière telle que ces

auteurs soient informés qu'une demande d'asile a été introduite par le demandeur en question, et que

l'intégrité physique de ce dernier et des personnes à sa charge, ou la liberté et la sécurité des membres

de sa famille qui séjournent encore dans son pays

Par ailleurs, il rappelle que l’article 57/7, §3 de loi du 15 décembre 1980 précise que :

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut, dans sa décision, s'appuyer sur des

informations obtenues d'une personne ou d'une institution qu'il a contactée et dont, à la demande de

celle-ci, le nom, les coordonnées, les activités ou la fonction sont tenus confidentiels. Dans ce cas, la

ou les raison(s) pour laquelle/lesquelles ces éléments sont tenus confidentiels est/sont précisée(s) dans

le dossier administratif, de même que la ou les raison(s) qui permet(tent) de présumer de la fiabilité de

cette/ces source(s) ».

5.6.5. S’agissant des deux convocations de la direction des investigations judiciaires PM 3 de Matam, le

Conseil observe que si le centre de documentation (Cedoca) n’a pas directement contacté cette

direction, mais un avocat, ce dernier s’est quant à lui présenté auprès de ladite direction, a montré les

documents que lui avait fait parvenir le centre de documentation à un adjudant-chef, qui lui-même les a

présentés à plusieurs officiers de police judiciaires de cette direction. Cet avocat a ensuite laissé ces

documents à cet adjudant-chef afin qu’il puisse les présenter à tous ses collègues.
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Dans le document « COI Case-Gin 2019-005 » du 7 juin 2019 , le centre de documentation (Cedoca)

précise qu’il a « pris soin d’enlever les données d’identité de la personne concernée », mais il ne fournit

pas la copie du courrier électronique comprenant les documents qui ont effectivement été envoyés à cet

avocat, et qui ont été présentés par ce dernier aux OPJ de la direction des investigations judiciaires Pm

3 de Matam. En l’absence de la production du courrier électronique et/ou des annexes de ce courrier, le

Conseil est placé dans l’incapacité de se prononcer sur la violation de l’article 4, § 4, de l’arrêté royal du

11 juillet 2003 et sur la crainte correspondante du requérant. Le Conseil estime qu’il revient à la partie

défenderesse de dissiper tout doute quant à une crainte éventuelle qui pourrait naître dans le chef du

requérant du fait de la divulgation de certaines informations de nature à informer ses autorités

nationales qu’il a introduit une demande de protection internationale.

5.6.6. S’agissant du courrier signé de maître S. B et du mandat d’arrêt et de l’avis de recherche signé du

juge d’instruction S. C., le Conseil relève que le centre de documentation (Cedoca) a contacté « une

source judiciaire », non autrement identifiée. Le Conseil observe que si le centre de documentation

précise que cette source « ne souhaite pas être identifiée par peur de représailles », il se limite par

ailleurs à faire référence à « une source judiciaire », sans indiquer « la ou les raisons qui permet(tent)

de présumer de la fiabilité de cette source », tel qu’exigé par l’article 57/7, §3, al.2, de la loi du 15

décembre 1980.

Par ailleurs, le Conseil constate que le service de documentation (Cedoca) a transmis ces trois

documents à cette « source judiciaire » -non autrement identifiée - par courrier électronique et précise

qu’il a « pris soin d’enlever les données d’identité de la personne concernée », mais il ne fournit pas la

copie du courrier électronique comprenant les documents qui ont effectivement été envoyés à cette

« source judiciaire ». En l’absence de la production du courrier électronique et/ou des annexes de ce

courrier et en l’absence de toute indication permettant d’écarter l’hypothèse que cette « source

judiciaire » soit un des auteurs présumés des persécutions alléguées ou en lien étroit avec ceux-ci, le

Conseil est placé dans l’incapacité de se prononcer sur la violation de l’article 4, § 4, de l’arrêté royal du

11 juillet 2003 et sur la crainte correspondante du requérant. Le Conseil estime qu’il revient à la partie

défenderesse de dissiper tout doute quant à une crainte éventuelle qui pourrait naître dans le chef du

requérant du fait de la divulgation de certaines informations de nature à informer ses autorités

nationales qu’il a introduit une demande de protection internationale.

5.6.7. Le Conseil observe encore que le requérant verse au dossier de procédure un procès-verbal de

constat dressé par un huissier de justice, Maître O. D., dont le contenu semble contredire les

informations reprises dans le document « COI Case-Gin 2019-005 » du 7 juin 2019.

5.7. Après l’examen des pièces de procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’en l’état actuel,

il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation

ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’État et

créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).

Ces mesures d’instruction complémentaires devront, au minimum, répondre aux questions soulevées

dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient à la partie défenderesse comme à la partie

requérante de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.

La partie défenderesse pourra, en outre, à cette occasion, se prononcer sur les documents versés au

dossier administratif.

5.8. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la loi

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 28 juin 2019 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit novembre deux mille dix-neuf par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


